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Contexte

En  France, on estime à environ 10% la sous-​
estimation des décès par suicide 1. Une partie 
d’entre  eux sont enregistrés en  tant que morts 
violentes indéterminées quant à l’intention, ou 
encore en tant que décès de cause inconnue. Cette 
sous-estimation est en partie liée à la transmission, 
non systématique et variable selon les régions, des 
informations sur les causes médicales de décès 
après enquête médico-​légale au Centre  d’épi-
démiologie sur les causes médicales de décès 
(CépiDc-Inserm) 1-4. Notons qu’une recommandation 
européenne préconise la réalisation d’une autopsie 
médico-​légale en cas de mort violente, notamment 
en cas de suspicion de suicide 5.

Par ailleurs, certains éléments de la surveillance 
épidémiologique des suicides, tels ceux concer-
nant les suicides en lien potentiel avec le travail, ne 
peuvent pas être repérés par les systèmes actuels 
d’information. Depuis le 1er janvier 2018, de nouvelles 
informations ont été ajoutées sur les certificats de 
décès, notamment la survenue du décès lors d’une 
activité professionnelle  ; cependant, ces informa-
tions n’ont pas encore fait l’objet d’analyses et elles 
resteront vraisemblablement insuffisantes pour 
caractériser finement le lien entre suicide et travail. 
Ainsi, malgré une importance de plus en plus grande 
de  la  problématique dans le débat public, l’épidé-
miologie des suicides en lien potentiel avec le travail 
demeure mal connue.

Une étude exploratoire avait mis en  évidence, 
en 2013, la richesse potentielle des données conte-
nues dans les rapports des instituts médico-légaux 
(IML), que l’on ne retrouve pas dans les autres bases 
de données 6. En effet, ces rapports sont susceptibles 
de contenir des informations sur les circonstances 
du décès, les enquêtes de police ou de gendarmerie, 
les observations du  médecin  légiste, les témoi-
gnages des proches ou encore la lettre de la victime. 
Les données des IML semblent donc être une source 
intéressante pour l’amélioration de la surveillance 

épidémiologique des suicides, notamment ceux 
en  lien potentiel avec le travail. Les  travaux menés 
dans les pays anglo-saxons grâce aux rapports 
des coroners (1) confirment l’intérêt d’utiliser ce type 
de  données issues d’enquêtes médico-​légales 
pour la recherche, la surveillance et la prévention 
des suicides 7-9. Depuis 2015, un  groupe de travail 
piloté par Santé publique France, et réunissant des 
IML et le CépiDc-Inserm, travaille à une étude pilote 
visant à tester la faisabilité de développer un système 
de  surveillance des suicides, et en  particulier 
des  suicides en  lien  potentiel avec le travail, basé 
sur de telles données. Cette étude suit une recom-
mandation de l’Observatoire national du suicide 10.

Méthode de l’étude de faisabilité

L’étude pilote a été menée auprès de neuf IML entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 2018. Pour chaque cas 
de suicide ou de décès d’intention indéterminée, les 
médecins légistes ont transmis à Santé publique 
France, via une application informatique sécurisée, 
une fiche électronique comportant des informations 
sur les caractéristiques du décès, les données socio-
démographiques de la personne, les investigations 
médico-légales pratiquées, les éventuelles addictions 
et comorbidités, les caractéristiques professionnelles 
et l’existence de liens potentiels entre le décès et le 
travail. Les médecins légistes ont recueilli des infor-
mations sur les suicides :

•	 pour lesquels les conditions de travail étaient 
clairement mises en  cause dans un courrier 
laissé par la victime ;

(1) Les coroners sont des officiers judicaires chargés de déterminer 
les causes et les circonstances des décès survenus en  cas de morts 
violentes, non naturelles ou suspectes. Le coroner peut pratiquer 
ou faire pratiquer un examen  externe du cadavre, une autopsie, des 
analyses toxicologiques ou encore demander une enquête policière ou 
l’accès au dossier médical du défunt. À l’issue de son investigation, 
il établit un rapport dont les  données sont accessibles à la recherche 
et à la surveillance.
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•	 survenus sur le lieu de travail et  pendant le 
temps de travail ;

•	 survenus sur un lieu de travail mais en dehors 
du temps de travail ; 

•	 pour lesquels les conditions de travail étaient 
mises en cause par les témoignages des proches ; 

•	 pour lesquels l’entreprise rencontrait des diffi-
cultés connues (financières,  cas de suicides 
déjà rencontrés dans l’entreprise…) ;

•	 pour lesquels le moyen létal était l’outil de travail ; 

•	 survenus en tenue de travail alors que la victime 
ne travaillait pas. 

Ces informations ont permis d’établir des hypothèses 
de hiérarchisation, de très probable à incertain, 
concernant le rôle du travail dans le geste suicidaire, 
selon les situations recueillies.

Les analyses en  cours portent, dans un premier 
temps, sur l’évaluation de la faisabilité de déve-
lopper un système de surveillance des suicides 
basé sur les données des IML, la description des 
décès par suicide et ceux dont l’intention reste indé-
terminée, ainsi que la part et les caractéristiques 
des suicides en  lien potentiel avec le travail. Dans 
un second temps, il est prévu d’effectuer un appa-
riement des données recueillies avec les données 
de mortalité du CépiDc-Inserm pour comparer la 
concordance des causes de décès rapportées par 
les deux sources.

Perspectives

Les résultats des analyses réalisées en 2019, à l’issue 
de la période de recueil, permettront de formuler des 
propositions pour le renforcement de la surveillance 
des suicides en France. Les résultats des comparai-
sons avec les données du CépiDc sont attendus pour 
la fin 2020.

L’utilisation des données des IML pourrait permettre 
d’enrichir les connaissances sur les suicides, 
notamment sur ceux en lien potentiel avec le travail, 
et  ainsi mieux cibler les actions de prévention 
en  direction des populations les plus exposées. 
Si cette étude se révèle faisable, il sera recommandé 
de développer ce système de surveillance auprès 
de l’ensemble des IML et  d’étudier la possibilité 
d’intégrer des données jugées pertinentes par cette 
étude dans le volet  médical complémentaire du 
certificat de décès, créé par décret du 23 avril 2017 
et destiné à être rempli par le médecin qui procède 
à la recherche de la cause de décès en cas de mort 
suspecte ou violente. ■
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